
îblPREDl
 11

 OCTOBRE 1833. 

ETT 

Edition des Départements 

(HUITIÈME ANNÉE.) 
NUMÉRO 2546. ) 

2NAVX, 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

0
S S'ABONNE A TARIS , 

U nu JounsAt,, QUAI AUX FLEURS , 

N" 14. 

et Paquets doivent être affranchis. 
lettres 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

M fr. pour trois mois; 

34 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR CASSATION. — Audience du 10 octobre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

lu milieu des questions nombreuses qui depuis quel-

le
 tem

ps ont été soulevées devant les Tribunaux correc-

Lnneis , à l 'occasion des pharmaciens , il en est une qui 

se rattache aux droits de la défense , et qui embrasse 

joutes les poursuites dans lesquelles l'intervention d'une 

paiiic civile peut avoir lieu. Il s'agit de savoir si le pré-

en
u , avant l 'ouverture du débat , peut, contester à celui 

m prétend se rendre partie civile , le droit de prendre 

cette qualité , et si les Tribunaux saisis de celte question 

préjudicielle , doivent , à moins de violer les dispositions 

je l'article 408 du Code d'instruction criminelle , décider 

i question avant d'engager le débat au fond. 

Cette question , posée ainsi , en termes généraux , par 

les demandeurs , taisait l'objet d'un pourvoi formé dans 
les circonstances suivantes 

Deux pharmaciens , les sieurs Simon et Pinet , pensè-

rent que leurs intérêts étaient lésés , par suite des médi-

amens préparés et administrés par deux dames de Saint-

ï'n :cnt-de-Paule , attachées à l'hospice de Saint-Louis , 

)("" Séraphine Sirode et Rose Bussy , ainsi que par le 

sieur Debchenat, pharmacien , également attaché à cet 

hospice. Plainte fut donc portée en police correctionnelle 

i la requête des deux pharmaciens; mais avant l'ouver-

Iflre des débals, les prévenus prirent des conclusions for-

melles et soutinrent qu'avant de passer aux débats du 

fond , .il importait d'examiner si les demandeurs avaient 
droit de se porter partie civile. 

Jugement du Tribunal qui joint l'incident au fond pour 

tire statué sur le tout par un seul et même jugement. 

Appel de ce jugement, arrêt confirmalif du 22 août 

1853, fondé spécialement sur ce que le Tribunal avait 

réservé aux prévenus le droit de discuter la qualité des 
parties civiles ; pourvoi contre cet arrêt. 

W Moreau soutient que la Cour royale a méconnu les 

dispositions de l'art. 408 du Code d'instruction criminelle . 

'La loi a déterminé, dit l'avocat, ceux qui peuvent se 

porter partie civile. Ce droit ne saurait appartenir au 

premier venu ;^ s'il en était ainsi, les haines, les passions 

particulières s'en empareraient ; il y aurait abus , parce 

lie la loi a désigné ceux qui ont le droit de se porter par-

te civile. Il faut nécessairement que le prévenu ait le 

TOtde discuter la qualité de celui qui veut intervenir et 

* rendre partie au procès, Il faut aussi que celle ques-

tion soit jugée avant tout, car elle est préjudicielle ; elle 

N en effet à maintenir dans le débat ou à en écarter 

«se partie, qui peut y exercer une grande influence. 

Lavocat fait ressortir tous les inconvéntens qui résul-

taient de la doctrine admise par l'arrêt attaqué, et 

«bien il serait dangereux de suspendre la décision de 

'question préalable jusqu'au jugement du fond , de 

«ser ainsi à une partie dont la qualité n'est que précaire 

* droit d'aggraver la position du prévenu alors qu'il peut 

Priver que par le jugement il soit'décidé que cette partie 

■ - pas le droit d'intervenir en qualité de partie ci 'î^t pas le droit 
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 conseiller Mérilhou , remplissant les fonctions 

.*«ocai-général , conclut également à la cassation de 
'«frfit. 
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"de pharmacien des parties civiles n'é 

"«niée, que dès lors il ne s'agissait plus 

vente avait eu lieu; 
«"laits, que de savoir 

""si , la Cou r royale a pu joindre l'incident au fond . 
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I'ALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Miller.) 

Audience duiOoclobre. 

NOUVELLE AFFAIRE DES CKIEURS PUliUGS. 

Ràfmtitoire de 31. le procureur-général. 

^ sieur François Delente est au banc des prévenu 
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Le jugement dont est appel est très développé, il est 

Dlotiyé sur ce que Delente a soumis au commissaire l'im-

primé ayant pour titre : Pourquoi nous sommes Républi-

cains, et a fait tout ce qui était en lui pour obtenir le 

visa de ce magistrat. Il se fonde aussi sur ce que l'écrit 

colporté n'avait point le caractère de périodicité requis 
pour qu'il fut assit jéli au timbre. 

M. Persil , procureur-général , porte la parole en ces 
termes : 

« Messieurs, la difficulté élevée'par les crieurs publics 

ne devait être dans l'origine qu'une simple question de 

droit ; sous ht main des partis elle est devenue une question 

politique. C'est une arme qui a remplacé les émeutes et 

les attaques directes de la presse révolutionnaire. Ne 

pouvant plus se réunir , à cause des arrêts et de la sur-

veillance de l'autorité, les associations politiques ont rem-

placé leur action par une action cent fois pire encore, par 

des distributions de tous les jours , de tous les momens , 

sur tous les lieux. Elles se sont adressées aux passions 

populaires qu'elles essayent de corrompre , cl de mettre 
constamment en mouvement. 

t Le pouvoir, Messieurs , manquerait essentiellement 

à sa mission s'il n'opposait pas de digues à ce nouveau 

débordement. Son devoir lui commandait d'user de tou-

tes les ressources que la loi a mises à sa disposition , et 

c'est sans doute parce qu'il l'a compris qu'il a soulevé 

tant de haines contre lui. 

» Il ne faut pas s'y tromper, Messieurs , tout ce que la 

justice aurait fait contre la licence de la presse et contre 

les associations politiques tant redoutées en France , sc-

ait perdu si l'on pouvait si facilement s'adresser aux sus-

ceptibilités populaires, en peignant chaque jour à des 

ouvriers leur position , comparée à celle d'une classe 

d'hommes plus élevée de la société, en leur répétant 

qu'ils sont hommes comme eux, et qu'ils ont droit aux 

mêmes jouissances , en leur disant mensongèremeni 

qu'une autre forme de gouvernement leur procurerait 

sans travail, ou avec un travail moindre, les jouissances 

de la fortune. On parviendrait à les égarer, à les amener 

d'abord à des coalitions comme celles dont nous avons 

été les témoins , et ensuite à des attaques qui compro-
mettraient la propriété. 

Messieurs, permeltez-moi de le dire, e'est de haut 

qu il faut examiner celle question. Une contravention or-

dinaire, sans influence immédiate s«r le repos de la so-

ciété* se juge d'après le texte littéral de la loi. Une con 

iravenlion qui a pour but d'attaquer la base du gouverne 

ment établi , et surtout , nous en donnerons la preuve 

dans la discussion , le repos de la société, se décide par 

des raisons politiques , et plus encore par l'esprit de la 
loi que par son texte littéral. 

> On ne repousse les ruses et les supercheries des par-

lis que par l'esprit de la législation qui est essentiellement 

conservatrice. C'est , Messieurs , cei que vous jugerez 

au moins nous en avons l'espérance, à l'égard du crieur 

Delente , qui n'est ici que le représentant de trois mille 

crieurs environ , jetés sur le pavé de Paris par la Société 

des Droits de l'Homme. Sa contravention , comme celle 

des autres crieurs, est patente. Nous allons essayer de 

vous le démontrer, et surtout de faire passer dans vos es-

prits cette conviction qui est dans le nôtre; et, par ces 

résultats certains , vous arriverez à infirmer la décision 

qui vous est soumise sur l'appel de M. le procureur du 

Roi. 

M. le procureur-général reproduit la discussion que 

nous avons déjà analysée dans notre numéro du 20 sep-

tembre. En rendant compte de l'affaire du crieur Bou-

din , le sieur Delente n'a pas fait , comme l'ont supposé 

les premiers juges , tout ce qu'il pouvait faire. 11 devait 

faire comme le sieur Rodde, gérant du Bon Sen^ qui 

avant éprouvé le refus de visa de la part du commissaire 

dé police, s'est adressé à l'autorité judiciaire. 

Le colporteur d'écrits publics est dans le même cas où 

se trouvait un garde élu commerce chargé de mettre à 

exécution un jugement cntraînanl contrainte par corps 

Si le juge refusait à tort ou à raison son visa, il devrait 

assigner en justice le juge-de-paix. Si après le jugement 

rendu en faveur du colporteur, le temps opportun pour 

débiter son imprimé élail passé , il aurait une action en 

dommages et intérêts contre le commissaire de police. 

Mais ce danger n'est point à craindre ; les commissaires 

de police sont évidemment fondés à refuser leur visa à de 

pareils écrits. Quoique en aient dit les premiers juges , ce 

être 

en laveur du prévenu par 

e, et dont M. le procureur 

Les pièces constatent qu'a-jppelant. 
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 Peur contravention à la loi de 1831 sur 
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n'est point seulement par exception à la loi du timbre 

que les journaux y sont soumis; c'est, au contraire 

parce que le timbre est la règle générale , sauf les excep-

tions établies dans différentes lois relatives au règlement 

du budget. Les colporteurs qui vendaient en même temps 

que Delente l'écrit intitulé : Pourquoi nous sommes Répu-

blicains ? l' ont bien senti. Deux de ces hommes ont con-

senti à faire timbrer leur écrit , et ont obtenu la permis-

sion de le vendre; Deleute seul s'est refusé à l'exécution 

de la loi; il s'est ainsi constitué en contravention fla-
grante. 

L'écrit dont il s'agit contient des annonces , et par cela 

seul il devrait être soumis au timbre. On y trouve en ef-
JnL 

Droits de l'Homme , au prix d'un sou la pièce. Le prix de 

la centaine est d'une extrême modicité ; le prix de cent 

exemplaires de l'écrit dont Delente a été trouvé porteur 
est de 1 fr. 23 c. 

Mais de plus cet écrit est assujetti au timbre , en vertu 

de l'art. 70 de la loi du 28 avril 1815- Il fait partie des 

nombreux écrits publiés périodiquement , portant en 

tête : Société des Droits de l'Homme , et au-dessous des ti-

tres, qui varient dans les divers numéros , mais qui pré-

sentent manifestement la continuation d'un seul et même 

journal. Cette publication est donc une fraude commise a 

la loi relative au timbre des journaux. Les membres de la 

Société des Droits de l'Homme ont fait la déclaration pres-

crite par la loi d'octobre 1850 pour vendre publiquement 

leurs écrits dans les rues. Us en sont ainsi à la fois les au-
teurs et les distributeurs. 

Lorsque des plaidoiries ardentes ont été prononcées 

devant les Tribunaux dans des procès politiques , non 

plus à Paris , heureusement , mais en province , la so-

ciété des Droits de l'homme les fait aussitôt réimprimer 

et distribuer aveo profusion. C'est ainsi qu'on a reproduit 

et crié dans les rues de la capitale , un plaidoyer pro-

noncé dans l'affaire du Propagateur du Pas-de-Calais ; 

c'est encore par la même fraude qu'on a imprimé sans 

timbre et à 24,000 exemplaires, une lettre récente de M. 

de Cormenin , extraite du Courrier français. 

Delente n'est pas seulement en contravention avec la 

loi d'octobre 1850 , mais avec les lois de l'an VI , de l'an 

VII et de 1810 , pour distribution d'écrits non timbrés. 

La peine prononcée par ces lois est une peine de simple 

police dont M. le procureur-général réclame l'appli-
cation. 

Dira-t-on que la police correctionnelle n'ayant été 

saisie, par l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation do 

'x Cour royale , que d'un délit relatif à l'infraction com-

mise à la* loi de 1850 , et Cour est incompétente 

pour statuer sur les contraventions aux lois de police ? 

Cette objection doit tomber devant une disposition pré-

cise du Code d'instruction criminelle, devant l'article 215 

qui autorise en pareil cas à prononcer une peine de 
police municipale. 

Nous aurions terminé ici notre tâche , dit M, le pro-

cureur-général , si nous n'étions pas dans la nticessiléde 

vous demander la plus prompte décision. Vous avez vu 

dans certains journaux que l'autorité administrative était 

présentée comme étant en lutte avec l'autorité judiciaire. 

Des milliers de jugemens , a-t-on dit , sont rendus tous au 

profit des crieurs, et le pouvoir ne s'arrête pas! On ne dit 

pas que ces milliers de jugemens se réduisent à un petit 

nombre de jugemews et el'arrèls qui même ne sont pas 

d'accord entre eux, car il y a diversité dans la jurispru-

dence ; on ne dit pas que la question n'est pas encore ju-

gée , et l'on fuit dans ces mêmes journaux l'annonce que 

vous allez connaître : vous verrez si elle n'est pas de na-

ture à porter le trouble dans la capitale et dans le royau-
me tout entier. 

Un M. Rodde , gérant du journal le Bon Sens , s'est 

fait crieur public ; il a voulu vendre sans timbre le pro-

cès du Propagateur; il a été saisi ; il a introduit un ré-

féré. 31. le président du Tribunal de première instance a 

prononcé en sa faveur , et a ordonné la restitution des 

exemplaires saisis ; mais ce qu'on ne dit pas , c'est qu'il 

y a appel , et que la décision est encore pendante. Hé 

bien , malgré cettelitispendancc,-M. iiodde a fait insérer 

dans les journaux une lettre ainsi conçue : 

« Paris, le 9 octobre 1 833. 
» Monsieur, 

» La question des imprimés sur la voie publique est une ques-

tion de Lberté de la presse, réglée par la loi du io décembre 
i83o. 

» Contrairement aux dispositions de cette loi, qui n'impose 

aux distributeurs d'autres conditions que celle de déposereutre 

1rs mains de l'autorité municipale un exemplaire de chaque 

imprimé qu'ils se proposent de distribuer sur la voie publique, 

M. Gisquet exige que les distributeurs uo vendent qu'après 

avoir obtenu le visa de ses ageus. et MM. les commissaires de 

police ont ordre de le refuser et le refusent pour tout imprimé 

qui n'a pas été soumis au timbre. C'est ua impôt forcé que M. 

Gisquet s'arroge le droit de prélever sur la publicité des rues. 

» Les Tribunaux ont l'ait cem fois justice de cette préten-

tion illégale, mais ils n'ont pu réussir à imposer à M. Gisquet 

le frein de la loi Tout récemment je viens d'obtenir contre 

M. lîro, commissaire de police, une ordonnance rendue par la 

chambre des 'référés, qui enjoint à cet agent de l'autorité de 

restituer trente-sept exemplaires illégalement saisis d'une bro-

chure ajai .t pour titre : Procès à la presse fiàtriollqlïé, 

» Loin de satisfaire aux prescriptions de celte ordonnance, 

M. 15ro a Icnu à prouver qu'il professait pour elle le plus sou-

veraiu mépris, etaujourd'buiil a saisi la même brochure entre 

les mains (l'un.colporteur attaché à l'administration du Bon 
Suis. 

Je laisse à la magislralure le soin de venger sa propre di-

gnilédcPinsoleuce et des outrages d'un agent de police : quant 

a moi, j'ai promis de défeudre'inon droit et je tiendrai parole. 

Veuillez, Monsieur, me prêter la publicité de votre feuille' 

pour informer le publie que dimanche prochain, à deux heu-

res après midi, j'irai sur la place de la Jlourse distribuer 

mot-même la brochure en question et telle autre que bon me 
ihler 



bili aire; je repou serai la violence parla violence, cl j'appellerai 
à mon aille tous les citoyens qui croient encore que force doit 

rester à la loi. 

Qu'on y prenne garde! la perturbation, s'il y en a, ne vie i-

dra pas fié nnn) Ui'.; je suis sur le terrain de la légalité, cl J al 

le droit d'en app 1er au courage des Français, j'ai le droit d eu 

appeler à l'insurrecl ou : dans ce os, el'e sera , ou jamais non, 

le plus &aint des ilevoirs 

» S'il y a du sang verse, qu'il retombe sur M. Gisquet! S il 

avait dnetcue, il se me liait lui-même à la létedes sicaires qu il 

enverra.contre moi! 

» Agréez, Monsieur, 1 hommage de mahautcconsidéialion. 

» Le directeur du journal le lion Sens, J. U ODIJE. » 

» Je vous demande, Messieurs, si après de pareilles 

publications, vous pouvez retarder la justice que nous de-
mandons. 

M
6
 Conseil, avocat du prévenu : Nous pensons comme 

M. le procureur-général q >j'il est nécessaire de prévenir 

des collisions de la nature de celle qui a été annoncée. Je 

m'unis donc avec lui pour désirer un prompt jugement , 

mais j'espère obtenir un résultai tout différent de celui 

que sollicite M. le procureur-général. Je ne le suivrai pas 

non plus dans ses digressions; il ne s'agit pas ici d'nppir-

cier la convenance de tels ou tels écrits politiques, de tel 

les ou telli s opinions ou tendances politiques ou de çer 

laines associations. Ni le prévenu, ni son défenseur n'ont 

rien sous ce rapport à avouer ni à désavouer. La ques-

tion doit èlre dégagée de tout ce quitte s'y rattache pas dans 

le sens de la loi du 8 octobre. 

Le défenseur assimile le dépôt d'un exemplaire impri 

mé entre les mains du commissaire de police et le visa de 

ce commissaire, au dépôt ordonné par la loi de 1828, pres-

crivant qu'un exempla rc de chaque journal portant la si 

{[nature du gérant sera porté chaque jour au parquet du 

procureur du Roi, qui en donnera un récépissé. Si le pro-

cureur du Roi refusait ce récépissé, et si ce fait était 

constaté, on aurait certainement droit de publier le jour 

nat, car sans cela ce serait un moyen indirect de rétablit 

la censure préventive,. Ce n'est donc pas de la cause du 

sieur Delente qu'il s'agit uniquement , mais de la liberté 

de la presse toute entière. La censure abolie par la Char 

le, ne saurait être rétablie par l'administration. Delente 

qui a rempli autant qu'il était en lui les formalités près-

eûtes par la loi, est à l'abri de toute pénalité. 

» Si l'on ne peut reprocher à Delente un délit , pour 

ra-i-oii au moins lui reprocher une contravention à île 

simples lois de police ? » Ici le défenseur s'efforce de dé 

montrer que les imprimés de la nature de celui qui a été 

colporté par Delente, ne sont point des écrits périodi 

ques , lesquels seuls ont dû èlre frappés d'une mesure 
purement liseale. 

flf. le président : La Cour tiendra demain une audience 

extraordinaire et rendra son arrêt à l'ouverture de l'au-
dience. 

La Cour a confirmé ensuite un jugement du Tribunal 

de police correctionnelle , qui a condamné le sieur Badère 

à un mois de prison pour bris d'une croix placée sur la 

tombe d'un jeune enfant des époux Lambert dans le ci 
inetière de Neuilly-!a-Garenne. 

Le 9 mai dernier, un inspecteur de la Poste aux lettres 

saisit sur la personne du sieur Rumilly, commis de M. 

Gautier, qui a fondé une entreprise pour la distribution 

de cartes de visites, de prospectus, de billets d'cnlerrc 

ment, etc., etc., dix-huit lettres portant un timbre et à 

diverses adresses, dans lesquelles se trouvaient renfermés 

des billets du théâtre de M. Comte, célèbre prestidigita 

leur. L'administration des Postes ayant cru voir dans 

cette distribution une atteinte portée "à son privilège porta 

plainte, et ht Tribunal correctionnel, faisant application 

des oidonnanccs de 1(581 et 1759, reproduites par l'ar 

rêté des consuls en date du 27 prairial an IX , renvoya de 

la plainte le porteur de M. Gautier, mais condamna ce 
dernier en 50 francs d'amende. 

Appel de ce jugement a été interjeté par M. Gautier 

M. le procureur du Roi en a également interjeté appel à 
minimâ. 

M
e
 Dumolard a soutenu que les lettres saisies n'étaient 

pas de véritables lettres missives , puisqu'elles ne renfet 

niaient que des billets de spectacles ; que ces billets 

avaient été auparavant colportés sous bandes et déposés 

chez les portiers ; mais que M. Comte s'étant aperçu que 

ses billets n'étaient souvent pas remis à leur destination, 

et étaient souvent distraits par les portiers chez lesquels 

on les déposait, avait jugé plus convenable de les envoyer 

sous enveloppe à l'adresse de personnes connues. 

L'avocat de M. Gautier a soutenu en fait , que son 

client n'avait point contrevenu au privilège dont jouit l'ad 

minislration de la poste aux lettres , et que dans tous les 

cas cette contravention ne serait punissable par aucune 

loi. Enfin , le défenseur a prétendu que les ordonnances 

de 1 IJ81 et 1759 , rappelées par le décret du 27 prairial 

an IX , n'avaient accordé de privilège que pour le trans-

port des lettres hors Paris, et ipt'a l'égard de la petite 

poste , il n'avait été accordé de monopole exclusif par 
aucune loi. 

M. Legorrec , avocat-général , a repoussé la distinc-

tion établie par le défenseur. Il a invoqué l 'ordonnance 

de 1681 , conçue dans les termes les plus généraux , et 

notamment l 'article 21 , qui porte qu'il est l'ait expresse 

inhibition à tout roulier ou messager , et à toutes autres 

personnes autres que celles qui auront droit ou pouvoir, 

de s'immiscer dans le transport des lettres. Enfin, le dé-

cret du 27 prairial an IX, en rappelant t'çxéçu uon des 

lois antérieures a défendu toute concurrence qui pourrait 

être en rivalité avec l 'administration des postes. 

t Nous croyons doue, à dit M. l'avocat-général, que le 

jugement du Tribunal correctionnel doit être confirmé 

Quand à l'appel interjeté par M. fc procureur du Roi , et 

fondé sur ci; que le Tribunal de première instance , en 

faisant application des dispositions de l'ordonnance de 

1081 , et usant du droit qui lui était accordé par l'arrêté 

des consuls du 27 prairial de l 'an IX, de réduire l 'amen 

de de 300 fr. ù 150 fr., aurait dit appliquer au moins ce 

i 1210 ) 

minimum, au prévenu. Nous déclarons nous en rapporter 
1 1

1 prudence de la Cour, attendu que ce décret peut jus-
tement être qualifie d'inconstitutionnel , n ayant, point ob-

tenu de sanction légale. , , 

La Cour , après en avoir délibère , joignant les appels 

respectifs, et adoptant les motifs dcsjN'cmicrs juges , a 

confirmé le jugement de première im-tauoo , et con lainne 

les appelans aux dépens. , , 
Demain , la Cour statuera sur l'appel interjeté tant par 

les sieurs Houdaihci Guibliert, le nègre Bclloni, et au-

tres inculpés dans l'affaire des caries btzeaulces, que par 

le ministère publie el les parties civiles. 

Jjf° <raPProba,îon 011 tl'iuiprobation jo fc^j 
évacuer I, 

La Cour délibère et décide qu'élu, rnnrv.;, , 

mterjetépar Ue«r |>,
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COLONIES ANGLAISES. 

COUR SUPKÈMU I>K L'ÎLK MAUIUCK (Ile-de-France), séant a 

Port-Louis. 

(Correspondance particulière.) 

PlIKSlOGN-CE DE M. 15l.,\CKI10UNE. 

Questions de l'écrié individuelle. — Expulsion et arresta-

tion arbitraire d'un étranger. — Décisions géminées de ta 

Cour. — Incidens rcmanpiables. 

Première affaire. — Audience du 7 mat. 

Les colons français de l'antique Cerné, appelée par les 

Hollandais Muuriltus , cl qui a repris ce litre sous la do-

mination anglaise, à la place du beau nom d'Ile-de-Fran-

ce, supportent avec impatience les administrateurs et les 

juges qu'on leur envoie des bords de la Tamise. Dans l'a-

mertume et l'exagération de leur douleur, ils craignent 

de se voir bientôt rédu ts à ne pouvoir s'expliquer légale-

ment dans leur propre pairie, que par le ministère d'in-

terprètes. Ces colons n'avaient pas voulu recevoir M. John 

Jérémie, qu'on leur avait envoyé de Londres en qualité 

de procureur-général ; mais il a fallu céder à la force , et 
consentir à sou reloue. 

M. John Jérémie a fait en quelque sorte son inaugura-

lion à la Cour suprême par un procès politique fort im 

portant. Il s'agissait de savoir si M. Pierelti, Français 

natif de Corse, pouvait, comme étranger, être expulsé 

îrbitraircmenl , emprisonné et embarqué violemment en 

cas de refus. Une ordonnance de M. Reddie, président 

du Tribunal de première instance, avait prononcé en ef-

fet l'incarcération de M. Pierelti , et la Cour devait pro-

noncer sur son appel. Celle affaire présentait d'autant 

plus d'intérêt, qu'on y voyait une tentative pour des me-

sures plus génejales : dans la matinée même du 7 mai , 

deux iiégocians français, MM. Godefroy et Christophe, 

venaient d'être arrêtés comme étrangers. Le jour fixé 

pour l'appel de la cause, toutes les places de l'auditoire 

ont été envahies de bonne heure; le jour était obscurci 

par un orage excessivement rare en ce pays pendant le 

mois de mai ; il a fallu allumer les bougies pour éclairer 

la salie, comme si le soleil eût été couché. Le tonnerre 

grondait avec fureur,, et le bruit semblait ébranler les vi-

tres de la salle ; la piste tombait par lorrens ; tous ceux 

qui arrivaient du dehors disaient, en montrant leurs ha 

bits noirs inondés d'eau : N'est-il pas vrai que nous res-

semblons à des slornuj pétrels (ou pétrel , dit oiseau des 

tempêtes, dont le plumage est très sombre]? 

Après uno longue attente , on voit s'ouvrir les deux 

batlans de la porte du parquet ; John Jérémie prend 

séance; un pion (petit domestique noir) porte dix gros 

volumes , la plupart in -4° ou in-folio , et les range sur la 

table du procureur-général. La Cour entre en séance. 

HP P. d'Epinag , avocat : Je demande que M. Pierelti 

soit extrait des (irisons de la police et amené à la barre 
pour assister à l'audience. 

M. le président ordonne que M. Pierelti sera amené 

Le prisonnier entre peu d'instans après, et prend place 

sur un fauteuil près de son défenseur 

M. le procureur-général décline la juridiction de la 

Cour, attendu qu'il s'agit d'un acte purement adminis-

tratif , lequel ne saurait èlre soumis aux investigations de 
l'autorité judiciaire. 

M" d'Epinag : J'aurais dû parler le premier, car je dé 

cline la compétence non seulement de la Cour , mais de 

tout le pouvoir judiciaire. L'ordonnance de M. le prési 

dent Reddie doit être annulée comme un monstrueux 

abus de pouvoir. La Cour voit que j'abonde dans le sens 

de M. le proeurenr-général ; par quelle fatalité se fait-il 

que parlant du même point nous tendions à un but diffé-
rent ? 

Le défenseur développe ses conclusions. 

M, John Jérémie : Nous ne répondrons point aux per 

sonnalités que s'est permises le défenseur à l'occasion d< 

la marche suivie dans cette affaire par le ministère pu-
blic. 

M* d'Epinag : Je prie la Cour de vouloir bien me faire 

connaître si elle trouve qu'il me soit échappé quelque 

personnalité ; en tous cas , je repousse formellement une 
une pareille inlenlion. 

M. le président : La Cour n'a vu dans la défense aucune 
personnalité 
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Le sieur Picretti , sur lequel des dénonciation 

lomnteuscs et dont il ne connaît même pas la natitre 

attire l'animadversion du gouvernement, ffetKrot™' 
résigner à quitter un pays où il a vécu quatorze unZT 

qui est le heu de son -enfance , qui est le séjour oit in 

les senlunens qui donnent à la vie quelque prix existe 

pour lui ; où il a reçu son éducation , où il a des amis n ' i 
ne rencontrera nulle part ; le sieur Pierelti , dis-j

0
 , ." 

celle situation que chacun peut comprendre , a d'iuM 

conçu l'idée bien excusable sans doute, de sc mettre à h 

bri des poursuites de l'autorité. L'autorité a voulu àvo 
raison, el M. le commissaire de police, avec une aciivit"' 

que je ne pub blâmer, puisque cela entre dans les attri. 
billions de sa place, a voulu s'assurer à tout prix rte h 

personne du sieur Pierelti. C'est alors qu'il a émmié 
une ordonnance bien différente de celle que je viens tle 

meure sous vos yeux , et qui ne servira qu'à rendre plus 
frappante, l'illégalité de celte dernière. 

Celle ordonnance a produit son effet, le sieur PiereiU 

ne voulant plus continuer à compromettre les personnes 

généreuses qui lui donnaient asile et qui malgré lui, vou-

laient h; proléger jusqu'au dernier instant; généreux au 

milieu du malheur et préférant se livrer à la persécution 

pie de compromettre les amis qui lui donnaient une lios-

pitalitési touchante, s'est livré de lui-même à l'autorité. 

Il s'est mis à sa discrétion, il lui a dit: « Que voulez-vous? 

me jeter sur une plage étrangère , me voilà ! faites; à vous 

le remords, si vous en êtes capables. Quant à uni, quel, 

que rigoureux que puisse être un sort pareil, j'aime 

mieux avoir à le subir que de compromettre les person-

nes généreuses qui me prêtent chez elles un asile pré-

caire contre les recherches de 1 'auiorité. » 

Le 19 avril 1853, M. le commissaire de police, malgré 

celte démarche, lui intime l'ordre de fixer un jour liés 
prochain pour son départ. 

Le sieur Pierelli sc borne à faire une protestation dans 

laquelle le récit des faits se termine par les conclusions 
suivantes : 

Par ces motifs, le requérant, sans manquer au respect dû 

au gouvernement ne Sa Majesté et aux autorités légalement 

Constituées dans le pays, mais invoquant le droit de l lioiiinio 

libre et celui des nations, déclare protester respectueusement 

cunlie l'ordre qu'il a reçu de quiter le pays, et rendre qui (le 

droit responsable du préjudice qui en résulte pour lai, et dont 

il se réserve de poursuivie la réparation eu dommages et in-

téréls, ajoutant, i° qu'aucun navire n'étant en parlance pour 

la Mé lilen aanée ; ■/ que n 'étant pas à même de payer son 

passage, attendu que les cr éances qu'il possède ne sont pas 

recouvrées, 3" qu : ses créanciers s'opposant à son départ, il y 
a imposs'bililé pour lui d'obéir à çe qui lui est ordonné, à 
moins de se vouera la misère et au déshonneur ; qu'en conse-

quenc • il se rendra, seulement p ir obéissance, à boi-d du vais-

seau qui lui sera désigné pour le transporter hors île la colonie, 

et ce quand il plaira au gouvernement de l'ordonner, suppliant 

que cet ordre lui so!t officiellement transmis, afin que le re-

quérant puisse y obtempérer; sous toutes réserves et protes-

tations généralement quelconques. 

» Signé, PIEHETTI jeune. » 

»Pour toute réponse le réclamant a été jeté dans les fers. 

c'est à vous, Messieurs, dit le défenseur en terminant, a 

faire cesser tant d'injustice ! L'arrêt que vous allez ren-

dre sera sans doute un nouveau monument de votre sa-

gesse et de voire justice , il raffermira les bases de nos 

institutions , il assurera le règne de l'ordre légat ; chacun 

plus tranquille en sortant de cette enceinte, pourra donc 

s'écrier : Tout espoir n'est pas perdu ! > 

M. le procureur-général , dans sa réplique , a soutenu 

que les étrangers étaient placés hors du droit commun, 

et il a invoqué divers précédons. Il a cité, entre auties» 

uno ordonnance rendue' par le président Lelèvre 

18±'i. * 

M. le président : La Cour ordonne la remise des pièces 

sur le bureau pour en être délibéré. L'audience est su 

pendue. ,9 

M. John Jérémie : Do y ou givcijourjiulgmentto-^J-

(Rendrez-vous votre jugement aujouraituif) 

M. le président : if wc ean. (Si nous jwuvons. ) 

A cinq heures , la Cour rentre en séance, et pi 'O'W " 

l'arrêt suivant : 

je remercie la M° dEpinag 

m'a rendue. 

M. John Jérémie : Il s'agit dans celle cause d'un ordre 

supérieur, dicté par des vues d'intérêt public , el dont la 

Cour ne peut prendre connaissance. La Cour ne peut ap-

précier ni encore moins censurer une ordonnance que le 

président du Tribunal a rendue minislérieilement et dans 

l'ordre de ses pouvoirs. Je propose donc le déclinaloire 

positivement, clairement, nettement, décidément. 

M. le président : (Test la première fois que la Cour en-

tend parler ici d'ordre sujicricur. ( Des applaudissemens 

très vifs interrompent ce magistrat qui s'adresse à l'audi-

toire avec fermeté eu ces termes ) ; S'il est donné aucun 
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d;t appelant en état d'arrestation à se pouvoir par 

rilé compétente , s'il le juge à propos. 

La Cour, après en avoir délibéré : _ ir
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le gouverneur a le droit d'ordonner l'arrestation et ^
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périeure partout oii besoin sera , sauf dans le ^ . ' 

nécessaire pour l'exécution dudit ordre, de po 

domicile d'un citoyen, el d'avoir recours au ii Ç«m.i^r 
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 président du Tribunal depre-
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 tani'c ne s'est pas borné à donner sou assistance à 
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'l'ordre de l'autorité supérieure; en autorisant 
,cS ' :T '""ut le commissaire eu chef de la police à entrer dans 

u ticulicre pour arrêter le sieur Pieretli, attribu-

Inieslpas contestée; mais il a élé plus loin, et outre-

iouvoirs,i( a lancé cmtre ledit. 
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■ MI ! un véritable mandat d arrêt, ce qui, d après les dispo-
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 ''u Code d'instruction criminelle, par lesquelles la co-

^T" st actuellement régie, n'entre plus clans les attribu ions 
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d'ent du Tribunal de première instance, 

«tciltlu (tue lorsque- la liberté personnelle d'un individu 

Connue est compromise, il serait dangereux à l'ordre et 

ï& à la trauquil'i'é publique de laisser aucun doute ou ani-

fîté sûr l'étendue des pouvoirs des magistrats chargés de 

Iminis'ralionde la loi, du cercle de laqueleilnc leur est 

,1ms de sortir par aucune considération j 

Par ces motifs , la Cour a mis et met au néant 1 ordonnance 

, en date du 7. mai courant, comme incompé-Hu premier juge, «... --
uniment rendue, ordonne en conséquence que le sieur l'icrelti 

tffimis en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause légale. 

Celte décision n été suivie des plus vifs applaudisse 

mens et des cris réitérés : Vive la Cour suprême ! 

M. Finniss , inspecteur de police ,' s'approche du sieur 

pieréuï ( dont la Cour vient d 'ordonner l'élargissement 

i^Bêdiat) , et lui rappelle qu'il a donné sa parole de re-

tourner à la police. Sans méfiance , le sieur Pieretli s'y 

rend avec lui. Une fois entre ses murailles , le capitaine 

y exhibe une nouvelle ordonnance de M. Reddie , en 

vertu de laquelle il le retient encore prisonnier. Celle-ci , 

fa
|,|uée sur une ordonnance rendue par M. Lefèvre en 

iki, est plus régulière en la forme; mais, rendue par 

n: magistral dans un cas tout différent, elle ne s'applique 

nullement à la circonstance actuelle. 

M. Pierretli, s'est empressé d'interjeter appel de la se-

niiiilc ordonnance, et celle nouvelle cause a été jugée le 

lendemain. 

Deuxième affaire. — Audience du 8 mai. 

Les spectateurs, favorisés cette fois par un beau temps 

liaient plus nombreux que la veille. On s'entretenait avec 

chaleur
t
 et presque avec indignation, d'un acte qui au-

rait été qualifié à Londres de mépris envers une Cour 

souveraine, çonlempt of ihe court. 

M. le président : L'audience est ouverte. Ce qui s'est 

passé hier me force de dire que la Cour a des moyens à 

M disposition pour réprimer toute marque d'approbation 

oud'improbaiion, qu'elle ne pourrait regarder que com-

me un injure personnelle. 

M" d' Ëpincnj : Je demande que le sieur Pieretli com-

paraisse l.bre devant la Cour. 

M. le président : J 'engage l'agent de police à se retirer. 

U sieur Finniss obéit, et laisse M, Pierelti entière-
ment libre au barreau. 

M* d'Epinay : Mes conclusions tendent, non seulement 

a Lwrutllation de la nouvelle ordonnance de M. Reddie , 

encore à ce qu'il soit fait défense au commissaire de 

police de procédera l'arrestation du sieur Pieretli , en 

j ei
'tu d'autres ordonnances du même juge , et à ce qu'il 

mi. soit donné acle des réserves de sa partie , de se pour-

wiren prise à partie , tant contre le président M. Reddie, 

lie contre le commissaire en chef de police. 

« Messieurs , je déclare que dans toute autre citeons-

tance je me bornerais à la simple remise de mes conclu-

ons , en laissant à la Cour et au procureur-général le 
S()in de venger la dignité et l'autorité de la Cour outragée 

j*l ordonnance du Tribunal de première instance; niais 

voyant la partie publique disposée à soutenir plutôt qu'à 

pnibatire ce nouvel abus de pouvoir , j'attendrai qu'elle 

7*yuit ses motifs. » 

*• John Jérémie : S'il s'agissait , comme l'a dit la par-

Ie du sieur Pierelti , de la mise à exécution d'une or-

°«nancedu même genre que celle qui a élé annulée hier, 

conviendrais que je serais tenu le premier à maintenir 

i Jutonié et les prérogatives de la Cour , mais il ne s'en 

^nullement. 

1;
j)ous ne suivrons point M. le procureur-général et le 

enseur dans leurs plaidoiries respectives, 

.i ^Lour , à quatre heures moins un quart , se relire 
J " s 'a chambre du conseil. 

! endunt que la Cour délibère , le capitaine Finniss et 
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 commissaire en chef , l'autre assis 
^oiinnissaire de police , se portent en firand tini-

.'fgtër «vfç vingt gardes , dans la cour du Palais , pour 

m| se en libertt 
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6 S|eur Pierelti , aussitôt tpie la Cour aura statué 

audience demander tout bas au sieur Pierretli 

lojjj i veut être conduit à la prisok de la police , par 

gf? tordes ou par un officier seul? 
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' "'est accusé d 'aucun crime ou 
•*mre a donner lieu à uu mandat d 'arrêt , aux ternies 

i m\ ) 

des art. 77 pt 79 du Code d'instruction criminelle ; d'où il suit 

qu'il n'entre dans les attributions d'aucune autorité judic'aire 

d'ordonner sou arrestation ou sa détention ; 

Attendu que si le chef du gouvernement , dans l'étendue des 

prérogatives qui lui ont clé conférées par Sa M qesté , se trouve 

dans le cas d'ordonner l'arrestation d'un étranger pour parve-

nir ensuite à son renvoi de )a colonie , cette autorité a toujours 

les moyens de mettre ses ordres à exécution , par la force qui 

est à «a disposition ; mais il ne pourrait appartenir à aucun 

juge de donner à un semblable acte de pouvoir extraordinaire 

un caractère de légalilé autre que celui qui dérive de l'auto-

rité dont il émane, puisque c'est l'autorité supérieure seulequi 

est responsable de ses actes, soit devant Sa .Majesté , soit de-

vant les Tribunaux dont elle est justiciable ; que cependant la 

iécurité et la tranquillité des citoyens exigent que, lorsque, 

pour l'exécution de l'ordre du gouverneur , il devient indis-

pensable de faire une recherche domici'iairc , l'officier por-

teur dudit ordre se pourvoie devant le juge du Tribanal de 

première instance, pour s'armer d'une autorisation de péné-

trer, ou dans un domicile particulier, ou dans tous autres do-

miciles où il y aurait lieu de soupçonner que la personne csl 

cachée; mais là se terminent les fonctions du premier juge , et 

il ne lui est pas permis de lancer contre l'individu recherché 

un mandat d'arrêt sous quelque forme que ce soit; 

Par ces motifs , la Cour a mis et met au néant l'ordonnance 

du président du Tribunal de première instance , en date du 7 

de ce mois, comme incompétcnimcnt rendue ; ordonne que 

Pierelti sera relâché s'il n'est retenu pour autre cause légale ; 

le renvoie en l'état du surplus de ses demandes , fins et conclu-
sions. 

M
Q
 d'Ep'naij : Je demande à présenter une observa-

vation., La Cour ne peut ignorgf que 1 enceinte du Palais 

csl cernée par de nombreux agens de police : l'un d'eux 

vient d'annoncer au sieur Pierelti qu'il sera de nouveau 

arrêté en sortant. La Cour a ordonné une seconde fois sa 

mise en liberté , il esl de sa dignité de faire respecter son 

arrêt, et d'accorder à cet effet un sauf-conduit au sieur 

Pierelti ; enfin le procureur-général lui-même doit veiller, 

dans l'exercice de ses devoirs, à l'exécution des arrêts de 
la Cour. 

M. John Jérémie : C'est nous qui venons de lancer 

l'ordre d'arrêter le sieur Pieretli ; ce droit nous appar-

tient, comme chargé de la haute police ; nous respectons 

infiniment l'arrêt de la Cour, et nous ne l'avons nullement 

violé, attendu que cet arrêt ordonne la mise en liberté 

immédiate du sieur Pierelti, s'il n'est retenu pour autre 

cause ; et que le mandat d'arrêt actuellement lancé con-

tre ledit sieur, esl pour une toute autre cause. 

M0 d'Epinay proteste contre celte subtilité, qu'il traile 

de perfidie : « Sauvez, magistrats, s'écrie-t-il, sauvez nos 

libertés ; jamais elles ne furent plus en péril ; ne souffrez 

pas que sous vos yeux , dans le sanctuaire des lois , à h 
face du peuple, qui n'a plus d'espoir qu'en vous , votre 

autorité soit ainsi méprisée ! Quelle audace ! C'est le pro 

cureur-général de la Cour qui vient lui dire qu'il n'exé 

culera pas son arrêt , lui dont le premier devoir est de 

vous obéir. C'est au nom du roi que vous rendez la jus 

tice , c'est en son nom que vous venez de déclarer qu'un 

citoyen était libre. Ordonnez que le procureur-général 

exécute votre arrêt ; ordonnez qu'il vous en rende compte, 

et votre décision sera respectée ! Ne fléchissez pas, Mes 

sieurs ! ce n'est plus au nom de Pieretli que je vous parle, 

son nom s'efface devant un si grand intérêt , c'est la colo-

nie toute entière qui vous implore par ma voix, qui 

vous supplie de ne pas laisser périr ses dernières espé 

rances... » 

Les applaudissements que celle vigoureuse improvi 

sation allait faire éclater , sont contenus par des speela 

leurs plus prudens. 

M. Jonh Jérémie : Aux accens passionnés que la Cour 

vient d'entendre, je n'opposerai que le sang-froid. Le 

sieur Pierelti doit , malgré l'arrêt , retourner d'abord en 

prison : j'ai le pouvoir de l'y reienir par un nouveau 

mandat d'arrêt. Il n'y a pas d'audace de notre part dans 

une pareille déclaration , ce n'est que de la franchise. Si 

nous voulions suivre le défenseur du sieur Pirretli sur le 

terrain brûlant où il s'est engagé, nous lui dirions à notre 

tour : Vous vous prétendez l'organe de la société , vous 

ne fêles que de quelques têtes échauffées. 

BP d'Epinay avec énergie : Respectez la robe et le ca-

caractère dont je suis revêtu ; mon ministère est sacré 

il est sous la protection de la Cour et des lois , il devrait 

être spécialement sous la vôtre ; la cause que je défends 

est celle de l'opprimé, c'est la cause publique... Moi, chef 

d'un parti !... cela n'est pas vrai, je proteste !... 

Celte fois l'auditoire ne peut s'empêcher d'appuyer pui-

ses applauclissemens cette énergique protestation; mais 

encore une fois, le barreau et la partie la plus calme du 

public réusissent à comprimer cet élan involontaire. 

M. le procureur-général lié bien ! protestez , protestez ! 

mais n'excitez point ces clameurs , qui du reste ne nous 

épouvantent pas. Lesavez-vous entendues, Messieurs, ces 

voix que je ne puis qualifier que de séditieuses. On m'ac-

cuse de ne pas exécuter les arrêts de la Cour. Eh bien ! 

qu'elle ordonne de faire évacuer ecl auditoire , et l'on 

verra si je saurai faire exécuter son arrêt. Qu'elle parle 

et en moins d'un instant il n'y aura plus dans cette salle 

aucun individu ; ii n'y restera peut-être que quelques 

victimes. 

L'agitation augmente ; on voit les membres du barreau 

se retourner vers le public, el conjurer ceux qui se trou-

vent placés près d'eux de garder leur sang-froid et de le 

maintenir parmi les autres. Le public, en effet, malgré la 

violence de ces paroles , apercevant l'abîme dans lequel i! 

va être entraîné , reste calme et silencieux. La Cour se re-

tire pour délibérer sur cet incident inoui dans les fastes 

judiciaires d'aucun pays civilisé. M. Jérémie rentre au 

parquçt. 

Dans l'intervalle la nuit est venue ; on apporte des 

flambeaux ; l'auditoire s'agite profondément. Le barreau 

renouvelle ses instances, pour que le sanctuaire des lois 

soit respecté. Le calme se rétablit peu à peu ; mais on lit 

sur lous les visages une indignation à peine contenue. 

A six heures el demie l'audience esl reprise ; M. Jéré-

mie paraît , dépouillé de sa robe , et s'assied dans son 

fauteuil , en priant la Cour d'excuser 

président lit un arrêt dans lequel la CouL^pliquCipie le
s 

mots s'il n'est retenu pour antre cause, nel^e^'em s/e'iijen
 1 

dre que (l'une cause antérieure au proqgjTcl <^rfn£ ap 

sieur Pierelti un sauf conduit de douze m§grçs. vf-

M. John Jérémie sc tournant vers M. 

rire sardonique : Fort bien ! vous êtes libre pourtiouze 
heures. 

Il est six heures el demie; l'audience est levée. La foule 

s'écoule aussitôt , cl se porte , par un mouvement spon-

tané, vers la maison de BP P. d'Epinay, située en face 

lu Palais-de-Justicc. Les cris de vive d'Êpiniuj! vive le dé-

fenseur de nos droits ! vive la Cour suprême ! se font en-
tendre jusqu'à la nuit. 

P. S. Le Ccrnéen ou Petite Revue africaine , journal qui 

se public à Port-Louis avec la devise Libcrlas sine ïiccn-

lui, a rendu compte de cette affaire dans les plus grands 

détails. Nous lui avons emprunté tout ce que ces élonnans 

débats ont offert de dramatique. Le même journal conr 

lient, sous la date du 11 mai , l'article suivant : 

« M. Pierctti n'a pas été arrêté au bout des douze 

heures; ce matin il était libre encore. Le capitaine, com-

missaire de police , l'a fait appeler à son bureau , et lui a 

présenté une liste de sept navires, en lui enjoignant de 

s'embarquer aujourd'hui même sur l'un des sept. Or, M. 

Pieretli est venu de la Corse , son pavs natal, à l'île Mau-

rice. Si le gouvernement le chasse , il" est bien juste qu'il 

le renvoie dans son pays. Eh bien ! les sept navires vont : 

trois à Bourbon , un a Londres , un à la Nouvelle-Hol-

lande et deux dans l'Inde! Tout chemin mène à Rome, 

peul-être, mais pas en Corse. M. Pieretli a répondu qu'il 

se regarde, non pas comme élranger, mais comme régnt-

cole domicilié , el qu'il est prêt à le prouver devant les 

Tribunaux compélens. Le capitaine, chef de police , lui a 

permis de se retirer, sous parole de se présenter à toute 
réquisition. 

» Une demi-heure après, M. Pierelti a élé rappelé. On 

lui a déclaré que M. Jérémie avait écrit au commissaire 

de police que l'intention du gouverneur étant toujours de 

le faire partir comme élranger, il devait s'assurer de la 

personne du sieur Pieretli par tous les moyens à sa dis-

position. M. Pieretli s'est laissé enfermer, eh se réservant 

tous ses droits, et quoiqu'il soit douteux que l'ordre de 

l'emprisonner émane du gouverneur. Les Tribunaux vont 

être appelés à statuer maintenant sur le fond de la ques-
tion. > 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 15 octobre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de J'abonnement esl de 17 fr. pour trois mois , 

51 //•. pour siv mois, el G8 fr. pour l'année. 
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CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

M- Anlony Thouret , ex-gérant de la Révolution de 

1850, qui achève dans la prison de Saint-Vaast, à Douai, 

les nombreuses condamnations qu'il a encourues pour dé-

lits de presse, a a lressé au Libéral du Nord la lettre sui-

vante, sur le départ de la prison de Saint- Vaart , de De-

mey, condamné à la peine de mon : 

« Je ne me permettrai pas ici autre chose que le récit 

le plus simple des faits , car j'ai trop d'indignation au 
coeur !... 

» Aujourd'hui G, à six heures du matin , Demey dor-

mait encore , c'est moi qui fui réveillé ; il s'est levé très 

vite, car il était tout habillé : je lui ai annoncé que la char-

rette attendait à la porte pour le mènera Casse!... 

» Demey m'a donné la main , elle était mouillée de 

sueur , et" il me dit : « Je suis prêt ! » Alors deux con-

damnés aux travaux forcés, qui couchaient dans la même 

chambre, se sont mis à pleurer... Demey leur a dit : « Je 

vais à la mort , et c'est vous qui pleurez!!... » Demey a 

été ensuite dire adieu , à travers les barreaux , à deux 

prisonniers flamands, qui lui ont dit ce seul mot : Cou-

rage!... Alors Demey me prit par le bras dans une petite 

cour • « Jc vous disais hier que je mourrais par un beau 

temps! voyez le ciel..., n'avais-je pas raison? Je ne suis 

qu'un pauvre soldat. J'ai servi ma patrie pendant douze 

ans... Si j'étais mort en Espagne, je serais déjà oublié ; 

mais avant quelques années je serai un homme célèbre..! 

Remerciez pour moi M. Victor Hugo ; et vous, Bl. Anto-

ny, soyez attentif à ce qui se passera après ma mort; je 

compte sur votre honneur pour réhabiliter ma mémoire! » 

» Jai répondu à Dei-aey : « Mon camarade , vous savez 

que moi je vous crois innocent : souvenez-vous donc que 

votre mort peul être ulile encore ; mourez avec courage , 

et vous donnerez une griyade leçon à ce qu'on appelle 
1 humanité!... s 

» Demey a allumé sa pipe, a reçu quelque argent que 

le concierge et moi lui avons donné. Le concierge lui di-

sait : « Prenez ceci, •'Demey, car en quittant cette prison, 

vous qu'uiez vos seuls amis! » La servante l'a embrassé , 

le concierge l'a embrassé , les trois guichetiers l'ont em-

brassé , et Jacques me dit en pleurant : « Cela me fait 

beaucoup de mal , car c'était un bon prisonnier! » J'ai 

embrassé Demey , mais je n'ai pu attendre pour pleurer! H 

me croyait plus de courage, et ce n'était pas en ce mo-

ent là qu'il fallait le désabuser. Tout le monde a en» met 

brassé Demey , exceplé BL le lieutenant de gendarmerie 

et BL le maréchal-dcs-logis!... qui disait : « Dépêchez-
vous : 

» Le prêtre Gadenne, aumônier de la prison, qui le 

premier a eu l'idée que la pensée présumée raisonnable-

ment de M. le procureur du Roi était que Demey eût les 

fers aux pieds el aux mains, ne l'a pas embrasse, car il 

n'était pas là! Demey est moulé en charrette... if sera à 
Cassel dans cinq jours!.,. » 



— La gendarmerie vient d'arrêter el de déposer dans 

les prisons de Metz , un nommé Biaise Dubois , dont le 

nom est digne d'occuper une place signalée dans les an-

nales judiciaires. Agé de 52 ans , il a été l'objet de plu-

sieurs condamnations qui font monter à 74 le nombre des 

années d'emprisonnement qui lui ont été infligées. Il a été 

gracié deux fois, et il est parvenu huit ou dix fois à cou-

per court par l'évasion , aux détentions qu'il avait à su-
bir. 

Il venait d'être condamné de nouveau à dix années de 

prison , par jugement du Tribunal de Metz, el il se ren-

dait , sous fidèle escorte et bonne recommandation , à la 

maison centrale de Clairvaux , quand , arrivé à Pont-à-

Mousson , il réussit à se soustraire à l'active surveillance 

des gendarmes. Arrêté à Nanci pour un nouveau délit , et 

sous un nom supposé , il fut ramené à Metz , où M. le 

juge d'instruction s'occupe de constater son identité. 

— Deux condamnés à la réclusion, les nommés Blanc 

et Pégot sc sont évadés, dans la nuit du 5 octobre , des 

prisons d'Aix , par des moyens qui supposent beaucoup 

d'audace et d'habileté. Ces deux hommes avaient démonté 

leur lit à l'aide d'une des pièces de bois qui le compo-

saient ; ils ont forcé les barreaux de la croisée et pratiqué 

un espace assez large pour permettre leur sortie. Au 

moyen de leurs draps de lit coupés par bandes qu'ils ont 

nouées et assujélics contre les barreaux, ils sont descen-

dus dans une des cours ; quelques morceaux de pain jetés 

à propos ont apaisé le chien tlu garde. Alors les bandes 

ont été jetées sur la barre de fer qui soutient le réverbè-

re , et les deux fugitifs sont parvenus à gagner les toits, 

puis ils sont descendus dans la rue , toujours à l'aide de 

leurs bandes. Il n'y avait aucune sentinelle de ce côté , et 

cette circonstance a favorisé l'évasion. ' 

PARIS , 10 OCTOBRE. 

— La Cour royale (chambre des vacations), présidée 

par M. Miller, président , a procédé au tirage des jurés 

pour les assises du 4
e
' trimestre des trois premiers dépar-

lemens du ressort. En voici le résultat : 

S IÏINE-ET- O ISE (Versailles). 

Juras titulaires: MM. Lévêquc , meunier; fiertrand , gref-
fier ; Lesage, fermier ; Taveau , propriétaire; Barbé , proprie' 
taire; Prost, colonel ; Chalard, fermier; lîiélry, (dateur; Tl 
ry de Gricourt , propriétaire; Qucstel , propriétaire ; Prévost 
de Bord, cultivateur ; Duclos, propriétaire ; Fougen, aubergis-
te; Petit, épicier; Lambert, libraire; Danse, médecin; Laile-
mand , menuisier; Aubert, tanneur; Tbirouiu, propriétaire; 
Emery, propriétaire ; Dilacour, fermier ; Maillard , propriét. ; 
Blaze , propriétaire; llamouy , marchand de grains; Leehat , 
notaire; Charpentier, propriétaire; Fouberl, meunier; Duver-
ger-llautefeutllc , propriétaire; Mazure , propriétaire; Dela-
beaume , maître de peusion ; Chéion , marchand de grains ; 
Flandin, propriétaire; Lccomte, maître de poste; Girard, pro-
priétaire; Loiseau, notaire; Caniard, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Duhamel , épicier; Grange r, 
propriétaire; F\ong, r, marchand de meubles; le vicomte de la 
îîretounière, offic'er supérieur. 

SEINE-ET-M ARNE (Melun). 

Jurés titulaires : MM. Meunier, notaire; Delagrange , no-
taire; Courtier, propriétaire; Grenouillet, propriétaire; Pail-
lard, marchand de bois; Li h jucher, ancien marchand de draps; 
Monligny-Jaucourt , membre du conseil d'arrondissement; 
Georgeon, propriétaire; Delahaie, notaire; Béarnais, notaire; 
de Saint-Amand, docteur en médecine; Marest, propriétaire ; 
Maunv, marchand de bois; Drouet, avocat; Poul'rutk-Quenes-
court, propriétaire; Lecouvreur , négociant ; IVolival-Venet , 
marchand de bois; Janvier, propriétaire ; Julien, percepteur ; 
Renault , marchand de bois ; Renard , fermier ; Dcsplanqucs , 
marchand de laine ; Dubarles , propriétaire; Contant , armu-
rier; Gilbon , propriétaire; Dumcsnil , cultivateur ; Garnot , 
fermier; Lavechin, marchand de plâtre; Flamand, inspecteur 
des domaines; Doutreleau, notaire honoraire; Mouchet, ancien 
capitaine de gendarmerie ; Dubourg, propriétaire; Pinon, an-
cien juge-de-paix; Ilarant fils, propriétaire ; Cerveau, proprié-
taire; Morat, colonel d'état-major. 

Jurés supplémentaires : MM. Fontaine, propriétaire ; Iléri 
court, propriétaire ; I'rochasson , avoué; Nicolet , ingénieur 
géographe. 

M ARNE (Reims). 

Jures titulaires : MM. Boucher, notaire ; Jaquinet-Jouron 
marchand de vin ; Inglar, propriétaire; le comte Dehaynault 
propriétaire ; G.dichct, propriétaire ; Millon, fabricant de bon-

.' • Tï ■ 1. !,!..„: D ..:.. .t.. „ iieteric ; Bénczech , docteur en médecine ; Prtri , docteur en 
médecine; Lefévre, propriétaire; Renard, propriétaire; Bécas 
seau-Guillochin , marchand de meubles ; Vitu-Frcmeau , épi-
cier; Guyotin , négociant; Brouillon, maire; Palelard , hui-
lier; Yver de la Bruchollerie, directeur des contributions indi 
rectes ; Deboham , propriétaire ; Petit , officier ret raité ; Dc-
chassepol, baron de Chapelaine, propriétaire; Baillot fils, pro 
priétaire; Cornette, capitaine retraité; Loissou de Cuioaumont, 
propriétaire ; Aubry, propriétaire ; Noél, propriétaire; Maille, 
propriétaire; tiennent , huilier ; Bergue , p.ropnéUàre ; Besse-
rat-Forzy , marchand de bois; Givclet, propriétaire; lluot de 
Saint-Albiu, inspecteur des forêts ; Jacobé de Soulangcs, pro-
priétaire; Léonard, propriétaire; Pombart , propriétaire 

Tluuvcny-Franvalet , marchand; Camus dit Monbrien', mar-
chand; Aubertin, maire. 

Jurés supplémentaires : MM. Nivert-Jeunehomme, COUvcr-

turicr; Gros-Millet, propriétaire, Iluet , négociant; Assy-Rc-
gnart, fabricant. 

— Simon Tessier et Jean-Nicolas Allain , se sont, dans 

le mois de juin dernier , introduits , n l'aide d'effraction, 

dans la chambre de la veuve Misligris , à l'effet d'y dé-

rober ce qu'ils pourraient y trouver. Il faisait encore jour, 

et dès lors les regards des voisins étaient à craindre , car 

la chambre de la veuve Misligris donne sur la rue. Ce 

qu'ils auraient du prévoir arriva : la femme Rerluisy, qui 

demeure en face , les aperçut et parut fort étonnée de 

voir quelqu'un dans la chambre de la veuve Misligris , 

qu'elle savait être absente. Il paraît qu'un des voleurs sut 

lire sur la physionomie de celte femme , car sans doute 

pour la rassurer il se mità la fenêtre , et s'empressa de 
lui faire un salut fort respectueux. 

C'était de la politesse en pure perte, car la femme Rer-

luisy alla prévenir son mari , qui monta sur-le-champ chez 

la fille Misligris , et parvint à faire arrêter successivement 

Tessicr et Allain. La porte de la veuve Misligris était cas-

sée ; on lui avait volé une somme de 18 sous qui était dé-

posée dans un vieux pot cassé. 

Quel est celui des deux voleurs qui avait pu diriger 

l'autre ? C'est ce que lesdébats ont révélé, en même temps 

qu'ils ont prouvé que de la part de l'accusé Allain, le vol 

qu'il avait commis était plus qu'un vol ordinaire. Voici , 

en effet, ce qui, avant le jour du vol , s'était passé entre 
lui et la veuve ftlistigris. 

Allain a déjà élé condamné une fois pour vol. Au sor-

tir de la prison, il s'est engagé, puis il a déserté. Pour-

suivi comme déserteur , il lui fallait se cacher , et c'est 

pour se soustraire à ces recherches actives que, le 17 

juin 1853, il était aller frapper à la porte de la veuve 

Misligris, et il lui avait demandé une hospitalité que cette 

femme, qui l'avait vu enfant, lui avait accordée avec em-

pressement. C'élait donc deux jours après celui où la 

veuve Misligris lui avait rendu un service si éminent, que 

Allain se présentait chez elle pour la voler, après avoir 

sans doute déjà bien exploré les localités. 

Les accusés nient le vol ; Tessier avoue bien être entré 

dans la maison mais sous un prétexte frivole ; quant à 
Allain il n'avoue rien. 

La veuve Misligris est appelée, c'est une pauvre femme 

bien cassée, bien vieille et qui s'appuie sur un gros bâ-
ton. 

31. le président : Donnez un siège à celle femme. 

La veuve Misïujris : Ah ! grand merci , bon Dieu! mon 
président ! (Elle s'assied.) 

La veuve Misligris d'une voix trembloliante : C'est une 

chose bien malheureuse pour moi, MM. les juges; pauvre 

enfant ! voilà ce qui esl arrivé. Quelques jours avant le 

petit Jean arrive (c'est Allain ), je lui dis : ah ! le voilà 

mon petit, doux Jésus! bonjour donc, l'enfant me conte 

son affaire et me dit qu'il était poursuivi. Ron Dieu, que 

j'iui réponds, quequ'ta fait, pauvre petit, t'a bien fail de 

venir, carj'suis ni pus ni moins qu'une mère. Oh! oui 

qu'y m'répond. Alors , à la volonté du bon Dieu, que je 

reprends, à la volonté du bon Dieu ! (On rit.) 

31. le président : Vous n'avez pas eu peur de lui? — 

R. Non , M. le juge , non. Pauvre enfant , j'ai connu si 

jeune; et d'ailleurs, il m'a d'il: N'ayez pas peur, tout 

comme ça, bien vrai. N'est-ce pas , petit Jean? (Le petit 
Jean ne répond pas. ) 

D. Où a-t-il couché pendant la nuit? — R. Il a couché 

dans la ruelle de mon lil ; y s'eachait , le petit ; j'ai cru 
bien faire. (On rit. ) 

Pendant cette déposition, la voix de la pauvre femme 

est altérée ; il semble que malgré ce qu'elle a à reprocher 

à Allain , elle conserve encore de l'intérêt pour lui. 

f
 La femme Rerluisy entre en riant dans l'audience ; elle 

s'avance d'un pas ferme , et lève la main le plus haut 
qu'il lui est possible. 

« Je le jure , dit-elle , ma parole d'honneur, je dirai 
vrai. ( On rit. ) 

31. le président : Racontez les faits. 

La femme Bcriuisg , en montrant Tessier : Voilà celui 

qui m'a salué. Il m'a pris sans doute pour une connais-

sance; c'est probablement comme ça, n'est-ce pas. ( La 

femme Rerluisy se met à rire. ) Quand au petit à mous 

taches ( montrant Allain ) , il remuait dans un pot. 

31. le président : Vous en êtes sûre ? — R. Oui , pat-

dieu , j'en suis sûre , c'est ni pus ni moins que si je les 

voyais. Si j'en suis sûre , je l'erois bien , je l'jurc, ma pa-
role d honneur. (Hilarité.) 

D. Comment étaient-ils vêtus? — R. Le grand était en 

voisin. — R. Comment , en voisin , qu'entendez-vous par 

là? — R. Eh bien ! c'est en chemise et en savates. ( Nou-
velle hilarité. } 

L'accusé : J crois bien , je venais d'en haut. ( Les rires 
redoublent. ) 

M. le président : Veuve Misligris ,
 0l
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La femme Bertuisy retourne à son banc 

rénélant : « C'est vrai . hi<m «ni
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La fille Carrier : M. le président, j'ai co co 
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faire. (Hilarité.) 

Allain : Est-il possible de dire que je me sois servi d'une 
impression semblable. 

M. Parlaricu-Lafossc , avocat-général, soutient Taca». 
sation. 

L 

zeaux. 

Déclarés coupables de vol dans une maison habitée 

avec les circonstances de conjointement cttl'effraction,^ 

accusés sont condamnés savoir : Tessier à 5 années de 

travaux forcés avec exposition , et Allain à G aimées de 
travaux forcés avec exposition. 

La Cour s'esl ensuite occupée à huit clos, d'une affaire 

d'attentat à la pudeur, commis par le nommé Lcb'ui, âgé 

de dix-neuf ans , sur deux petites tilles âgées de huit
 e

i 
neuf ans. 

—Il y a quelques jours encore, nous signalions aux pro-

vinciaux le danger de rester en trop grande contempla, 

lion au Jardin des Pituites devant la loge du lion et delà 

panthère , ou de s'amuser à donner des brioches à fêlé-

pliant : car si les curieux sont à l'abri des griffes el des 

dents des animaux féroces , il y a incessamment autour 

d'eux d'habiles spéculateurs qui font chaque jour ample 
moisson de mouchoirs, bourses et tabatières. 

>
 Il parait que ce n'est pas la la seule industrie qui 

s'exerce au Jardin des Plantes. 

. Aussi, non seulement veillez bien à vos poches, mais 

si vous avez femme , sœur ou fille, ne les menez pas voir 

l'ours Martin ; car , là encore, rôdent chaque jour cer-

tains individus qui spéculent d'une façon assez bizarre sur 

la curiosité des jolies femmes. Au nombre de ces rôdeurs 

habituels, figure Chaupied, honnête homme du reste , 
mais qui a de singulières manies , comme vous allez voir. 

Il y avait foule sur le parapet qui cnloure les appnrk-

mens de l'ours Martin : la séance devenait intéressante^ 

car Martin commençait à escalader son arbre... Deux 

jeunes et jolies demoiselles, hissées sur le parapet, regar-

daient de tous leurs yeux.,. Chaupied regardait aussi... 

mais ii ne se trouvait pas sur le même plan que ces de-

moiselles , il était au-dessous, et son rayon visuel allait 

droit aux jarretières des jolies curieuses... Malheureuse-

ment pour Chaupied, il y avait là un autre spectateur qui 

ne regardait, lui, ni l'ours Martin, ni les jarretières des 

demoiselles, et qui avisait Chaupied dans ses s'ngulières 

indiscrétions; c'était un digne vétéran préposé à la con-

servation des bourses et de la morale publique, et qui 

attendit un moment opportun pour prendre Chaupied en 
flagrant délit! 

Chaup'.ed ne se doutait de rien , et quittant le posle 

qu'il occupait , il vient se placer derrière une bonne , 

grosse , fraîche et jeune paysaiîne , curieux de savoir 

sans doute si ses jarretières ressemblent à celles des deux 

parisiennes. Chaupied donc se place du mieux qu'il peut. 

Dire comment il s y prit , c'est chose assez difficile , tou-

jours est-il que le vétéran crut le moment propice pour 

saisir le coupable. Mais au même moment la villageoise 

contemplée par Chaupied voulut descendre du parapet et 

voilà qu'elle sent une tête d'homme encapuchonnée dans 

sa robe, el voilà que Chaupied , dans ses effort pour se 

débarrasser du cotillon rouge , met les autres assista» 

dans la confidence du secret qu'il voulait seul connaître. 

Quant au vétéran (il l'a déclaré du moins), ij navu 

que Chaupied , qu'il a arrêté sur-le-champ. C'esl-la un 

vétéran bien vertueux ou bien discret. . , 

Chaupied , traduit en police correctionnelle, a me avec 

énergie le délit qu'on lui imputait. 

Il ira méditer huit jours en prison sur 1 1 diffère
1
** 

qu'il peut y avoir entre les mollets d'une viUagcpisee 

ceux d'une Parisienne. ^ , 

Le rédacteur en chef, gérant , DAlutLiltfG. 
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SOCIETES COMMEUCIA3.ES. 

(Loi du 3i mars i833.) 

D'un acte sous signatures privées, en date du vingt-
six juillet mil huit cent trente-trois, enregistré à Pa-
ris, par Labourey, qui a reçu 5 fr. 50 c., le trois août 
suivant, corroboré et confirme par autre acte sous 
signatures privées, fait double à Paris, le quatre oc-
tobre courant, enregistré le même jour ; 

Il appert : qu'il a été formé entre les sieurs HIPPO-

I/ÏTE ClIEltltlER . marchand quincaillier en gros, 
demeurant à Paris, rue Salle-au-Comle, n° 1H, d'une 
part ; 

El A UGUSTE JOURNET, demeurant au même do-
micile, d'autre part ; 

Une société en nom collectif sous la raison H. 
GUERRIER et JOUIINET, pour l'exploitation et 
continuation du commerce exercé précédemment par 
M. CIIERR1KR. 

La signature appartient à chacun des associés ; le 
siège de la soeiélé reste établi rue Salle-au-Comle , 
n" tS. Ladite société est formée pour dix années con-
sécutives, à partir du premier août mil huit cent 
trente-trois, pour finir le trenle-un juillet mil huit 
cent quarante-trois. 

D'un acte in date du premier octobre mil huit cent 

trente trois, enregistré à Paris , le sept dudit mois , 
p .ir Labourey, qui a reçu 'les droi's , il appert ce qui 
suit : M. F RANÇOIS-J EAN VEYRAT, monteur de boi-
tes et guillocheur à Paris, rue de la Vieille-Draperie, 
ufS; et M. J EVN-V ALENTIN MOHEL, lapidaire et 
bijoutier mosaïste, à Paris , mêmes rue el numéro, se 
sont associés pour l'exploitation en commun de leur 
commerce respectif, sous 11 raison sociale VEYRA.T 
et MOREL. 

La gestion et la signature socline appartiennent 
à M. VEYIiAT. — La mise de fonds pour chaque as-
socié a été fixée à 2 .0UO fr. La société a commencé le 
premier octobre mil huit cent trente-trois , et Unira 
îe premier octobre mil huit cent trente-huit. 

Pour extrait : Auguste FEUILLET. 

ANNONCES LEGALES. 

Par acte reçu p.ir M° Boudin de Vesvres et son col-
lègue, notaires à Paris, le cinq octobre mil huit cent 
trente-trots, enregistré. M. jEAN-BAPTISTE-FlUNCOIfi 

PREVOST , marchand quinCalller, demeurant à Pa-
ris, rue 8pll>t-Anlolnc, n" 28. a vendu à M. CHARLES-

JCI.ES DELARIV1ERE , commis quincailler, demeu-
rant à Paris, rue de Poitou, n" lu, le fonds de com-
merce de quincaillerie, exploité par M. PREVOST en 

sa demeure susdite, aux diver-es conditions el moyen-
naut le prix exprimés audit contrat. 

Pour e.xlruit : 

BOUDIN. 

^ciîmuftl ht commerce 
DK PARIS. 

ASSEMBLEES OE CUÉ.\NCIEU8 

du vendredi 1 1 octobre. 

In KOBI.OT tt femme. bottUBgtn. Vùifio. 

DEROLLEP0T, M'
1
 Je meul.li». id., 

du samedi 1 1 octobre. 
PIAT, M

J
 au P»Ui< -RuyJ. Com-ord.t, 

BOURSIER firt tl Bit, MM. baaqntn, RcdJ. de ouiii ^lc, 
GORRV , r'rr'r" Cuncor<i»i, 

UELLOKGEÏ, buuUu^er. Syndicat, 

CLOTUUE «ES AFFIRMATIONS; 

J. COUSIN 

LEMAIIIE 
M'

1
 .le toile, le 

mercier, le 

ucli.b. 

■ I 

■9 

Leur. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 
du mercredi g octobre. 

DEVOIE, tenant liôlel garni à Pari» 

M. fin ..jeut 

, l-Voidinnule»", 

"M. CroK»», ri" d» 
P. lit-Carreau ', iS. _ . /—, 

BARIL, anc. népiciaut à Paris, rue des V»ux-Ati|S ■'«' •
 t

, 

Juge coin. : M. Boulanger; «g'iil : M. Caidm,
 ,ui 

f.uille, 3o 
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'J W |u foiupt;tiit. 

— l'ifi (Murant. 

EaUtti :Bîi rompt. 

—• Plu Murwt* 

Emp< I8ÎI rompt. 

— Fin courant. 

3 ]>. u|u tvqwte c. J. 

— Fin «Murant, 

de [Sa pl. uuinpt. 

— Fiu couru ut. 

K. |»trt>. tl'Iisp. fpt. 

— Fiu ouurunt. 

IMI'IIIMEKIE PIllitN-I.ELAEOIlESnMo'n»^' 
Rue des lions-Eufaus , J-*-

Enregistré à Paris , le 
case 

Reçu un fracn dix centimes Vu par le maire tlu 4* arrondissement , po«
r 

légalisation de lasicnaiure PiaènJ^' 


